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PRISE DE CONSCIENCE

● Rapport de S. Hurel ➠ plan d’action pour une 
rénovation de la politique vaccinale

● Concertation citoyenne – comité d'orientation

# Jurys de citoyens et de professionnels de santé

# Plateforme participative en ligne

# Enquêtes d'opinion

# Auditions

➠ Propositions en réponse à 2 questions :

# Comment améliorer la confiance ?

# Comment améliorer la couverture vaccinale ?
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LE PROCESSUS DE LA CONCERTATION CITOYENNE

45 auditions

juillet

COMITÉ D’ORIENTATION

sept. 14 sept. - 14 oct. 14 oct.

Jurys 
session 1 

Jurys 
session 2

Espace participatif 
en ligne 

Restitution 
des avis des jurys

Présentation des 
conclusions du CO

30 nov.avril

Enquêtes 
d’opinion

Site concertation-vaccination.fr



LES AUDITIONS DU CO

• M. Pierre ROSANVALLON

• Mme Bernadette DEVICTOR

• M. Serge MONTERO

• Mme Marthe DIRICQ-

VINCENTELLI

• M. Fabrice MEILLIER

• Pr Alain EDDI

• Pr Romain K. GHERARDI

• Mme Annie HAMEL

• M. Nicolas FAGET

• Mme Ghislaine SCHIMDT

• M. THEBAUT

• M. BODERE

• Pr Philippe SANSONETTI

• Pr Patrick YENI

• Pr Jérôme PEIGNE

• M. Mathias GIREL

• Dr Jean-Pierre THIERRY

• Dr Heidi J.LARSON

• Mme Caroline SEMAILLE

• Dr Isabelle MORER

• Pr Luc BARRET

• Pr Patrick ZUBER

• Pr Daniel FLORET 

• Pr Joël MÉNARD

• Pr Jean-Louis KOECK

• Dr Isabelle ADENOT

• Pr Odile LAUNAY

• Mme Sandrine HUREL

• M. Yves CHARPAK

• Mme Isabelle NICOULET

• M. Paul BENKIMOUN

• M. Stéphane FOUKS

• Pr Patrick BOUET

• M. Didier BORNICHE

• M. Thierry AMOUROUX

• Pr Luc MARTINEZ

• Pr Agnès BUZYN

• Mme Catherine RUMEAU-

PICHON

29 AUDITIONS



CONCERTATION CITOYENNE SUR LA VACCINATION



CONCERTATION CITOYENNE SUR LA VACCINATION



13

///////// // / // // // / // // / // // / // // // / // // / // // // / // // / // // // / // // / // // // / // // / // // // / // // / // // // / // // / // // // / // // / // // // / // // / //////////////////////////////////////

Protection individuelle et collective

Eradication de la variole

Quasi disparition de la 
diphtérie et de la poliomyélite 

Morbidité/an
prevaccination

Morbidité
2002

Poliomyélite 16 000 0

Coqueluche 147 000 8 300

Rougeole 503 000 37

Diphtérie 175 000 1

Tétanos 1 300 22

Rubéole congénitale 823 3

LA VACCINATION – UNE CONQUÊTE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

EXEMPLE DE DONNÉES 

AUX 
ETATS UNIS
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TAUX DE COUVERTURE VACCINALE INSUFFISANT 

Méningocoque C 70% à 2 ans  // 32% à 14 ans  // 7% à 20-24 ans

Rappel coqueluche 70% à 15 ans
Rappel hépatite B 43% à 15 ans

Pneumocoque, sujet immunodéprimé 30%

DIMINUTION DE LA COUVERTURE VACCINALE 

Papillomavirus (HPV) 28% en 2010 à 16 ans   ➠ 14% en 2015

Grippe saisonnière 60% en 2009-2010 ➠ 48% en 2015-2016

UNE CONQUÊTE FRAGILISÉE

Rougeole, rubéole, oreillons 2ème dose 77% 

2015-2016
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CONSÉQUENCES

● Épidémie de rougeole en 2008-2012

- 25 000 cas

- 5 000 hospitalisations

- 1 500 pneumonies

- 31 encéphalites

- 10 décès
(la plupart chez des sujets 
immunodéprimés non vaccinables)

RISQUE DE RÉSURGENCE DES MALADIES INFECTIEUSES

• Méningites à Méningocoque C

- 569 cas entre 2011 et 2015

- 25 décès/255 cas (1-24 ans)
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UNE CERTAINE DÉFIANCE DE LA POPULATION ET DES 
PROFESSIONNELS DE SANTÉ 

● 40 % doutent de leur sécurité (2016)

● En cas de levée de l'obligation des vaccins DTP
>15 % de médecins n'insisteraient pas sur 
l'importance de la vaccination (enquêtes en 2007 
et 2015)

● > 20 % des 20-30 ans ne feraient pas vacciner 
leurs enfants contre DTP si l'obligation vaccinale 
était levée… (2016)



Proportions de parents d’enfants de 1 à 15 ans 
qui feraient vacciner leur enfant si la vaccination 
contre le DTP n’était plus obligatoire

Le baromètre santé 2016
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LES ORIGINES DE LA DÉFIANCE (1)

● défiance des autorités

● la vaccination victime de son succès !

● les craintes sur les adjuvants et certains vaccins (Hép.B, HPV…)

● la juxtaposition vaccins obligatoires/vaccins recommandés

● les difficultés des médecins à expliquer

● un désir croissant de décider par soi-même

1/ ÉLÉMENTS SOCIOLOGIQUES
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LES ORIGINES DE LA DÉFIANCE (2)

● les ruptures d'approvisionnement et la suspicion suscitée

● la relative complexité du parcours de vaccination

● le manque d'information sur le statut vaccinal des patients

● la relative complexité du calendrier vaccinal

● le coût de la vaccination pour les familles (HPV)

2/ ÉLÉMENTS MATÉRIELS
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LES ORIGINES DE LA DÉFIANCE (3)

● la défiance générée par les crises sanitaires

● l'indemnisation de personnes atteintes de sclérose en plaque 
survenue après vaccination contre l'hépatite B en l'absence de 
démonstration de cause à effet 

● le développement sur les réseaux sociaux de discours négatifs sur la 
vaccination

● l'insuffisance de réactivité des autorités sanitaires

● une culture de la prévention peu répandue en France

3/ ÉLÉMENTS DE CONTEXTE
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EXISTE-T-IL UNE CONTROVERSE SCIENTIFIQUE
SUR L'INNOCUITÉ ET L'EFFICACITÉ DES VACCINS ? 

● Vaccin = médicaments
analyse bénéfice/risque

● Évènements secondaires et effets indésirables

- effets des adjuvants 
aluminiques ? (syndrome de 
fatigue chronique ?)

- dangerosité de la 
vaccination contre l'hépatite 
B ? (sclérose en plaques ?) 

FR
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G
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D
E-

B
R

ET
A

G
N

E - dangerosité de la 
vaccination contre la 
coqueluche ? (encéphalite ?)

- dangerosité de la 
vaccination contre la 
rougeole ? (autisme ?)
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- "Caractère impératif et indispensable" du programme de 
vaccination tant à but de protection individuelle que 
collective (jeunes nourrissons, personnes atteintes de 
maladies chroniques, personnes âgées, personnes 
précaires)

- Un engagement ferme et résolu de l’Etat et des autorités 
sanitaires dans la durée

PROPOSITIONS (1)
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PROPOSITIONS  (2)

- Une exigence citoyenne de 
transparence
➠ experts et accès aux données

- Un effort d'information, 
d'écoute, de pédagogie et de 
communication. 

➠ un site web dédié ouvert à la 
population et aux professionnels de 
santé.
➠ une place importante pour 
l'école

- La simplification du parcours 
vaccinal
# accessibilité

# suivi individuel de la vaccination

# disponibilité des vaccins

- Le soutien des professionnels de 
santé notamment grâce à une 
meilleure formation

- Le développement de la recherche
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PROPOSITIONS  (3)

La coexistence des statuts obligatoire/recommandé du calendrier vaccinal des 
enfants n'a plus de sens

2 scénarios :

- Suspension à court terme de l'obligation vaccinale 

OU

- Élargissement temporaire de l'obligation vaccinale

# sans clause d'exemption

# avec clause d'exemption

# exigibilité pour l'accueil en collectivité des enfants



Avis du jury citoyen 
Un point a fait débat au sein du groupe : pour faciliter la vaccination, faut-il ou non lever le
caractère obligatoire ?

Pour la moitié d’entre nous, lever le caractère obligatoire faciliterait le recours à la vaccination pour
deux raisons. D’abord, cela permettrait de remettre tous les vaccins sur un pied d’égalité et
d’importance. En effet, la population pense souvent que le terme de « vaccination recommandée »
signifie «vaccination non prioritaire », voire « facultative » alors que certains vaccins recommandés
sont très importants pour prévenir des maladies graves pour certaines parties de la population
(comme la rubéole ou la rougeole), bien plus que certains vaccins dits obligatoires, pour des raisons
historiques plus qu’épidémiologiques (par exemple contre la poliomyélite ou la diphtérie). De plus,
les gens se sentiraient moins contraints ce qui éviterait des résistances fortes à la notion même
d’obligation. Bien entendu, il faudrait accompagner cette levée de l’obligation d’une importante
pédagogie et information sur l’importance de chaque vaccin.

Pour l’autre moitié d’entre nous, en l’état actuel d’information et de perception de la vaccination,
lever le caractère obligatoire risquerait de faire baisser la couverture vaccinale, puisque certains
percevraient dans cette levée de l’obligation, une moindre importance du vaccin. Cette levée du
caractère obligatoire entraînerait la résurgence de maladies quasi disparues.



Avis du jury de professionnels 

L’obligation vaccinale
Le jury s’est posé la question de modifier l’obligation vaccinale étant donné que des vaccins
peuvent donner l’impression d’être moins important que d’autres, la diphtérie et la poliomyélite
dont la vaccination a été historiquement obligatoire, n’existent plus en France. Le jury a noté que
les pays qui avaient levé l’obligation vaccinale avaient été sensibilisés à une culture vaccinale et
faisaient confiance à leurs institutions.

Le jury ouvre le débat vers la levée d’une obligation vaccinale sous deux grandes conditions : une
modification juridique et l’imprégnation d’une culture vaccinale collective.

Afin d’obtenir l’adhésion au calendrier vaccinal aussi bien du grand public que des professionnels
de santé, le jury propose de simplifier la politique de vaccination nationale et de laisser la
responsabilité aux régions d’ajuster politique vaccinale territoriale en fonction des épidémies et
des données épidémiologiques régionales, notamment pour les zones accueillant des publics
migrants. Toutefois, il s’agira de veiller à ce que ces adaptations locales n’aient pas d’effets nocifs
sur la couverture vaccinale. Une minorité du jury estime que l’autonomie régionale en matière de
vaccination est plus risquée que bénéfique.
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PROPOSITIONS (4)

Scénario recommandé 

- Elargissement temporaire de 
l'obligation vaccinale

calendrier des vaccins 
pédiatriques jusqu'aux 
rappels

Possibilité de faire valoir une 
clause d'exemption par écrit

- Compromis exigence de santé 
publique/acceptabilité

- A terme, levée de l'obligation 
vaccinale
(bonne couverture vaccinale 
+ confiance)
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PROPOSITIONS  (5)

- Prise en charge intégrale du coût des vaccins par la collectivité 
(régime obligatoire de l’Assurance Maladie)

- Régime d'indemnisation des effets indésirables (Oniam)

- Disponibilité des vaccins

- Programme d'intervention adapté à l'échelle régionale 

Conditions associées
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PROPOSITIONS  (6)

Vaccination contre HPV

# prise en charge intégrale du 
coût du vaccin

# information, pédagogie, 
communication

# mobilisation des 
gynécologues

# vacciner les garçons ?

Vaccination des adultes

# information, pédagogie, 
communication

# prise en charge intégrale du 
coût du vaccins

# formation/information sur la 
vaccination des personnes 
atteintes de maladies 
chroniques (immunodéprimés)















Un communiqué exprime une prise de
position officielle de l’Académie. L’Académie,
saisie dans sa séance du mardi 10 janvier
2017, a adopté le texte de ce communiqué
avec 64 voix pour, 5 voix contre et 10
abstentions.
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CONCLUSION

● Nouvel élan de politique de santé publique pour la vaccination

● Ecoute à l'égard des interrogations

● Mobilisation des pouvoirs publics et de tous les acteurs
autour de l'application des recommandations

● Protection de tous et en particulier des personnes vulnérables : nourrissons, 
personnes atteintes de maladies chroniques, personnes âgées, personnes en 
situation précaire

grâce à un effort de solidarité 




